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FAITS DE L’AFFAIRE 
 

Les Requérants sont des citoyens de la République fédérale du Nigeria, membres 

d’une même famille et résidant dans l’État d’Imo, au Nigeria. 
 

Le 1
er
 Requérant est le chef de famille de tous les Requérants. 

 

Les Requérants 2 à 21 sont, respectivement, les femmes, les enfants, la belle-
famille et les petits-enfants du 1

er
 Requérant. 

 

Le 1
er
 Défendeur est un État membre de la Communauté Économique des États de 

l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), signataire des Traités, Protocoles, Directives et 

Règlements de la CEDEAO, ainsi que de la Déclaration universelle des droits de 

l’homme, de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples et du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques. 
 

Le 2
nd

 Défendeur est un État au sein du 1
er
 Défendeur. 

 

Les Requérants ont déposé ladite action contre les Défendeurs pour violation de 

leur droit à la dignité, de leur droit de propriété, de leur droit à une audience 

équitable et de leur droit à une enquête efficace. 
 

Les Requérants affirment que les Défendeurs, par l’intermédiaire de leurs agents, 

ont démoli de façon arbitraire leur appartement de 15 chambres à coucher avec 

2 salons, leur appartement de 6 chambres à coucher avec un salon et leur 

appartement de 7 chambres à coucher avec un salon. Qu’ils ont procédé à la 

démolition sans procès équitable ou sans que ladite démolition résulte d’une 

décision judiciaire. 
 

Que le 19 décembre 2012, des agents du 2nd Défendeur sont entrés dans l’enceinte de 
la propriété du 1er Requérant au volant de cinq camions Toyota Hilux remplis 
d’hommes armés de différents types d’armes à feu, introduits par deux personnes qui 
ont désigné le fils du 1er Requérant comme suspect dans une affaire d’enlèvement 
traitée par le réseau de sécurité du 2nd Défendeur. Ils ont menotté le fils du 
1er Requérant et lui ont demandé de les conduire à sa chambre, d’où ils ont sorti toutes 
ses possessions qu’ils ont brûlées devant la maison du 1er Requérant. Après quoi, le 
fils du 1er Requérant a été emmené sans ménagement. Au moment de déposer ladite 
action, les Requérants n’avaient pas encore été autorisés à le voir et le suspect n’avait 
toujours pas été accusé devant un tribunal afin d’être jugé. 
 

Que dans la matinée du 12 avril 2014, des agents du Défendeur se sont de nouveau 
rendus chez le 1

er
 Requérant, menés par les personnes qui les avaient déjà 

accompagnés auparavant, avec un Hilux et un bulldozer, et ont démoli les 
3 pavillons individuels du 1

er
 Requérant : un appartement de 6 chambres à coucher 

avec un salon, un appartement de 7 chambres à coucher avec un salon et un 
appartement de 15 chambres à coucher avec deux salons, dont tous les articles 
ménagers, meubles, appareils électroniques, vêtements, certificats, documents de 
propriété, reçus, outils agricoles, perles et insignes traditionnels de la chefferie ont 
été détruits, ainsi que les cultures commerciales et l’intégralité d’une presse à huile 
de palme de petite taille. 
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Les Requérants affirment que les Défendeurs n’ont effectué aucune enquête sur le 

propriétaire de la propriété foncière avant de détruire ladite propriété, et qu’ils n'ont 

accusé ni le suspect ni l’un des Requérants devant la Cour. En outre, les Requérants 

déclarent qu’il n’y avait aucune preuve que l’un d’entre eux a été condamné pour 

une infraction justifiant la confiscation et la démolition de leur maison et de leurs 

biens, faisant d’eux des personnes démunies et déplacées internes. 
 

Les Requérants déclarent qu’ils ont dormi dans des conditions déplorables en raison de 

la privation arbitraire de leurs biens par les agents des Défendeurs. 
 

Le 17 décembre 2014, étant donné que les Défendeurs n’ont pas présenté de 
défense, les Requérants ont déposé une requête de jugement par défaut. Ils ont 
également demandé une procédure accélérée. 
 

Par une requête datée du 12 février 2015, le 1
er
 Défendeur a prié l’honorable Cour 

de lui accorder l’autorisation de présenter sa défense et son adresse écrite hors délai 
et a exhorté la Cour à ne pas sanctionner la faute de l’avocat du Défendeur. 
 

Dans leur défense, les Défendeurs ont rejeté point par point les demandes des 

Requérants et ont ensuite déclaré qu’à ce moment-là, le risque d’enlèvement était 

devenu une menace pour les habitants de l’État d’Imo au Nigeria, et que la vie des 

autochtones et des touristes était menacée, en raison de quoi les investisseurs 

avaient quitté l'État en grand nombre par crainte pour leur vie. 
 

Que Ohaji/Egbema, d’où proviennent les Requérants, était devenu un lieu 

particulièrement touché par les enlèvements. Qu’une loi anti-enlèvement avait été 

adoptée en 2009 afin de lutter contre ce crime. 
 

Les Défendeurs ont catégoriquement nié l’acte allégué du 19 décembre 2012 ou de 

tout autre jour et ont nié détenir le fils du 1
er
 Requérant (Obinna Kasarachi 

Onwuham), ajoutant qu’ils n’auraient jamais engagé une telle action sans la 

coopération et la participation du Eze (chef traditionnel de la communauté) en 

raison de l’importance des chefs traditionnels dans l'administration de l'État. Les 

Défendeurs ont également soutenu que ni eux et ni leurs agents étaient présents à 

aucun moment sur les lieux, contrairement aux allégations des Requérants. Ils ont 

nié l’acte allégué du 12 avril 2014 et ont exigé des Requérants de sérieux éléments 

de preuve. 
 

Les Défendeurs ont joint à leur requête un document démontrant qu’une initiative 

en matière de sécurité, intitulée Operation Rescue Imo, avait été engagée et que le 

gouvernement avait remis 100 véhicules de patrouille Hilux flambant neufs ainsi 

que d’autres matériels de sécurité aux agents de sécurité et aux communautés. 

Ladite initiative en matière de sécurité est une coalition entre les forces policières et 

armées, le service de sécurité de l’État et le corps de protection civile. 
 

Le 11 juin 2015, les Défendeurs ont déposé une exception préliminaire pour les 
motifs suivants : 
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Qu’il n’y a pas de cause d’action justifiée devant la présente Cour contre le 
2

nd
 Défendeur, qui n’est par conséquent pas une partie à ce procès. 

 

Que le 2
nd

 Défendeur est un État au sein du 1
er
 Défendeur et non un signataire 

du Traité de la CEDEAO et que par conséquent il ne peut être traduit devant 
la Cour communautaire pour violation des droits de l’homme. 

 

Que la Cour n'a pas compétence pour examiner, entre autres, ladite affaire. 
 
 

Le 14 octobre 2015, les Requérants ont déposé une requête pour le retrait et 
l’abandon de l’action contre le 2

nd
 Défendeur.  

Les Requérants lésés ont déposé une requête pour les déclarations et 

injonctions suivantes :  

UNE DÉCLARATION CONFIRMANT QUE :  
A. Le droit des Requérants à la dignité inhérente à tout être humain a été et 

est toujours violé par les Défendeurs.  
B. Le droit des Requérants d’être à l’abri de toute exploitation, toute peine ou 

tout traitement cruel, inhumain ou dégradant a été et est toujours violé par 

le Défendeur.  
C. Le droit des Requérants à la présomption d’innocence a été et est toujours 

violé par le Défendeur.  
D. Le droit de propriété des Requérants a été et est toujours violé par le 

Défendeur.  
E. Les droits inaliénables des Requérants ont été violés arbitrairement par les 

Défendeurs en raison d’une allégation non étayée, selon laquelle un 

membre adulte de leur famille, répondant au nom de Obinna Kasarachi 

Onwuham, est un ravisseur, accusant ainsi indirectement les Requérants et 

les punissant de manière horrible pour les infractions alléguées et non 

étayées de leur proche.  
F. Les Requérants sont victimes de spoliation et de dépossession de leurs 

biens et sont des personnes fondées à réclamer lesdits biens ainsi qu'une 

indemnité.  
G. La démolition des trois maisons des Requérants était illégale, illicite et 

inconstitutionnelle, et elle constituait un abus flagrant et une violation des 

droits fondamentaux de l’homme des Requérants.  
H. Les agissements des Défendeurs dans les locaux des Requérants le 

12 avril 2014, après l’arrestation de leur suspect Obinna Kasarachi 
Onwuham, constituent une violation de domicile. 
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INJONCTIONS DEMANDÉES : 
 

i. DES DOMMAGES-INTÉRÊTS GÉNÉRAUX pour violation du droit 

de domicile d’un montant de 50 000 000,00 ₦ (cinquante millions de 

nairas) seulement. 

ii. DES DOMMAGES-INTÉRÊTS SPÉCIAUX d'un montant de 

100 089 140,00 ₦ (cent millions, quatre-vingt-neuf mille cent 

quarante nairas) seulement, soit le coût total pour reconstruire 

3 nouvelles maisons avec les mêmes caractéristiques ou des 

caractéristiques similaires à celles des 3 maisons ayant été détruites par les 

Défendeurs, en ce compris les articles ménagers, meubles, appareils 

électroniques, vêtements, certificats, documents de propriété, reçus, outils 

agricoles, mes perles et insignes traditionnels de la chefferie, ainsi que 

l’entièreté d’une presse à huile de palme de petite taille, des cultures et des 

vergers commerciaux, ce qui correspond à l’intégralité des biens 

personnels des Requérants.  
iii. DES DOMMAGES-INTÉRÊTS PUNITIFS d’un montant de 

500 000 000,00 ₦ (cinq cents millions de nairas) seulement en raison de 

la mauvaise volonté, de l’insouciance, de l’indifférence et de la 

malveillance extrêmes dont les Défendeurs ont fait preuve à l’égard des 

Requérants et de la dépossession de leurs droits fondamentaux par lesdits 

Défendeurs. 
 
 

 

Le Demandeur, afin de démontrer le bien-fondé de ses demandes, a présenté trois 

témoins qui ont témoigné oralement. 
 

Le 1
er
 témoin du Demandeur était le Demandeur lui-même qui, après avoir validé 

son témoignage écrit sous serment, a raconté comment, le 19 décembre 2012, une 
agence dénommée le réseau de sécurité d’Imo, accompagnée de policiers et de 
soldats armés, a arrêté son fils, Obinna Kasarachi Onwuham. Les agents de sécurité 
étaient accompagnés de Paul Obieze Amaliri et de Marshall Ifeanyi Akujinwa (alias 
Dauda). 
 

Le témoin a ensuite allégué que personne ne l’a informé de la raison de leur visite, 

mais que l’un des agents de sécurité a déclaré que son fils était soupçonné d’être un 

ravisseur. Il a également déclaré qu’ils sont entrés dans sa maison, dans la partie 

allouée à son fils, Obinna, ont pris tous les articles ménagers présents et les ont 

brûlés tout en détruisant la maison. Ils ont également détruit toutes les autres 

structures dans l’enceinte de la propriété, en ce compris les plantations à vocation 

économique. 
 

Ils ont emmené son fils dont il est sans nouvelles depuis. Selon lui, les actes de 

démolition ont eu lieu en 2012, 2013 et 2014. 
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Le deuxième témoin du Demandeur, qui s’est présenté sous le nom de Justus 

Eromonsele, est un métreur qualifié. 
 

Il a déclaré qu’il était titulaire d'une licence ès sciences en économie de la 

construction de l’université Ahmadu Bello de Zaria, au Nigeria, et qu’il était 

membre associé de l’Institut nigérian des métreurs. Il a déclaré avoir été engagé 

pour évaluer les bâtiments du Demandeur qui avaient été démolis. Il a évalué lesdits 

bâtiments et a soumis un rapport qui porte sa signature. Il a reconnu ledit rapport 

avec sa signature. Ledit rapport a été présenté en tant que preuve et est identifié 

comme Preuve 1. 
 

Le troisième témoin du Demandeur est Amunwa Nnaemeka, membre du corps 

nigérian de protection civile et de la sécurité. Il connaissait le Demandeur. Il a 

témoigné que le 12 avril 2014, alors qu’il était en service, il a entendu deux femmes 

évoquer le fait que la maison du Chef Alabeke (le 1
er
 Demandeur) avait été démolie. 

Étant agent de surveillance, il a décidé de se rendre sur les lieux. En chemin, il a vu 

des agents de sécurité, la police, l’armée et le personnel du réseau d’Imo dans un 

van Hilux et lorsqu’il est arrivé à la maison du 1
er
 Demandeur, il a appris que la 

maison avait été démolie par des agents de sécurité et a également vu la maison 

démolie. Il a dressé son inventaire personnel et a quitté les lieux. Il ignorait la raison 

de la démolition. 
 

Le Demandeur a clos son affaire. Il convient de noter que le Défendeur s'est 
contenté de déposer une exception préliminaire sans prendre part à la suite de la 
procédure. L’exception préliminaire a été rejetée le 11 mars 2017 et le Défendeur 
n’a plus participé à la procédure. 
 

Cependant, par souci de clarté, l’exception préliminaire et le fond de l’action seront 

tranchées ci-après. 
 
 

 

QUESTIONS À TRANCHER 
 

EXCEPTION PRÉLIMINAIRE 
 

Afin de répondre à l’exception préliminaire soulevée par les Défendeurs, ladite cour 

doit déterminer si : 
 

1. ELLE A COMPÉTENCE POUR EXAMINER CETTE AFFAIRE TELLE 

QUE CONSTITUÉE. 

 
2. LE 2

ND
 DÉFENDEUR EST PARTIE À CE PROCÈS. 

 

DE LA COMPÉTENCE POUR EXAMINER CETTE AFFAIRE TELLE QUE 

CONSTITUÉE. 
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La compétence de la cour constitue la base d’une procédure réussie. Cela suppose 

que, pour une cour, examiner une affaire excédant sa compétence est un exercice 

futile. La compétence d’une cour ne peut pas être implicite ou établie par un accord, 

elle doit être prévue par la loi. Par conséquent, il est impératif de déterminer si 

ladite cour a la compétence requise pour examiner les faits de la présente affaire. 
 

L’article 9 (4) du Protocole additionnel (A/SP.1/01/05) établit que : 

« La Cour a compétence pour statuer sur les cas de violations des droits de 

l’homme dans tout État membre. » 

 

L’article 10 (d) dudit Protocole permet aux individus de déposer, sous certaines 

conditions, des requêtes de réparation pour violation de leurs droits. 
 

Dans l’affaire HISSEIN HABRE CONTRE LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL 

(2010) CCJELR (Cour de Justice de la CEDEAO), la Cour a jugé qu’il était 

nécessaire de l’examiner si : 
 

 les questions qui lui ont été soumises portent sur un droit garanti à 

la personne humaine ; 
 

 l’affaire découle d’obligations internationales ou communautaires 

non respectées par l’État, telles que la promotion, l’observation, 
 

la protection et le respect des droits de l’homme ;  

 l’affaire allègue la violation  dudit droit. 
 
 
 

 

Le droit international des droits de l’homme vise à protéger les citoyens contre les 

actes abusifs des États et de leurs agents. Ladite Cour est une cour régionale 

disposant d’un mandat en matière de droits de l'homme. Par conséquent, lorsque 

l’allégation contenue dans la requête introductive d'instance invoque la compétence de 

la Cour en matière de droits de l'homme, ladite Cour examine les faits tels qu'ils 

sont présentés par le Requérant. Si au vu desdits faits, la Cour est convaincue qu'il 

s’agit d’une violation des droits de l'homme, elle examine l’affaire, sauf indication 

contraire. 
 

La Cour a jugé que, pour que sa compétence soit reconnue, la violation alléguée 

doit être fondée sur une obligation internationale ou communautaire de l'État et qu'il 

importe peu que l'État ait été impliqué ou non dans la perpétration de l'acte matériel. 

En cas d'inaction ou de manquement de l'État membre à l’une quelconque de ses 

obligations de protection, de promotion, de garantie ou d'exécution, la Cour 

assumera sa compétence. Voir Mamadou Tandja (2010 CCJELR) 109, 

Hissen Habre contre la République du Sénégal (2010 CCJELR) 65 et Bakare Sarre 

contre le Mali (2011) CCJELR, 57. 
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Il est nécessaire de souligner que la compétence est perçue au travers de la requête 

des Demandeurs et non de la défense. À ce stade, nous allons donc examiner la 

défense. 

 

Le Demandeur allègue que les agents du Défendeur ont violé leur droit de propriété 

ainsi que leurs droits à la dignité et à une audience équitable, comme prévu par les 

articles 5, 7 et 14 de la Charte africaine. De plus, il allègue que le Défendeur a mené 

une enquête inefficace. 

 

L’article 5 de la Charte africaine portant sur le droit à la dignité établit que : 

« Tout individu a droit au respect de la dignité inhérente à la personne humaine 

et à la reconnaissance de sa personnalité juridique. Toutes formes d'exploitation 

et d'avilissement de l'homme notamment l'esclavage, la traite des personnes, la 

torture physique ou morale, et les peines ou les traitements cruels inhumains ou 

dégradants sont interdites. » 
 

D’après l’article 7 de la Charte africaine :  

« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue. Ce droit 
comprend :  

a) le droit de saisir les juridictions nationales compétentes de tout acte 
violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus et garantis par 
les conventions, les lois, règlements et coutumes en vigueur ;  
b) le droit à la présomption d'innocence, jusqu'à ce que sa culpabilité soit 
établie par une juridiction compétente ;  
c) le droit à la défense, y compris celui de se faire assister par un défenseur 
de son choix ;  
d) le droit d'être jugé dans un délai raisonnable par une juridiction 
impartiale. » 

 

L’article 14 de la Charte africaine garantit le droit de propriété et énonce : 
 

« Le droit de propriété est garanti. Il ne peut y être porté atteinte que par nécessité 

publique ou dans l'intérêt général de la collectivité, ce, conformément aux 

dispositions des lois appropriées. » 

 

Compte tenu de l'effet combiné des articles 5, 7 et 14 susmentionnés, ainsi que de 

celui de l'article 9 (4) du Protocole additionnel de la Cour, l'objet de la requête 

relève de la compétence de la Cour. Les Demandeurs allèguent que les agents du 

Défendeur ont démoli leur habitation sans notification ni audience. Ils ont joint 

comme preuves des photos des maisons démolies. 
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À ce stade, la question est de savoir si, de prime abord, un cas de violation de droits 

a été constaté de manière à conférer à ladite Cour la compétence de le juger. Dans 

l’affaire Bakare Sarre contre le Mali (2011 CCJELR) 67, paragraphe 25, ladite Cour 

a jugé que sa compétence pour statuer sur une affaire donnée dépend non seulement 

de ses textes, mais aussi du fond de la requête introductive d'instance. La Cour 

accorde toute son attention aux demandes présentées par les Requérants, aux 

moyens invoqués et, dans le cas d’allégations de violation des droits de l'homme, 

elle examine tout aussi attentivement la manière dont les parties présentent ces 

allégations. Par conséquent, la Cour va déterminer si la violation des droits de 

l'homme telle qu’observée constitue l'objet principal de la requête et si les moyens 

et les éléments de preuve produits permettent d’établir cette violation. 
 

Au vu de ce qui précède, nous estimons que la requête introductive d'instance est 

recevable étant donné que son objet relève de la compétence de la Cour et qu'une 

cause probable d’action a été engagée contre le Défendeur. 
 

Le Défendeur soutient qu'il n'y a aucune cause d'action contre le 2
nd

 Défendeur et 

que ce dernier n'est pas une véritable partie à ce procès. L’article 10 du Protocole 

additionnel prévoit qui peut intenter une action et qui peut être attrait devant ladite 

Cour. 

 

Dans une multitude d’affaires, cette Cour a jugé que seuls les États membres et les 

institutions de la Communauté pouvaient être traduits devant elle. Le 2
nd

 Défendeur 

n’est ni un État membre de la CEDEAO ni une institution de la Communauté. 

 

Dans l’affaire SERAP contre le président de la République fédérale du Nigeria 

et 8 autres (2010 CCJELR), cette Cour a jugé que seuls les États membres et les 

institutions de la Communauté pouvaient être attraits devant elle pour violation des 

droits de l'homme. 

 

Au vu de ce qui précède, le 2
nd

 Défendeur n’étant pas un État membre n’est pas une 

véritable partie devant cette Cour et devrait être radié de ce procès. 

 

Après avoir examiné l'exception préliminaire, nous passons maintenant aux 

questions soulevées dans la demande substantielle et par la défense. 
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FOND DE LA REQUETE 
 

D’après les allégations formulées par les deux parties de ce procès, les questions 

suivantes méritent d'être examinées par ladite Cour : 
 

1. À LA LUMIÈRE DE L'ENSEMBLE DES ÉLÉMENTS DE PREUVE 

PRODUITS, Y A-T-IL EU VIOLATION DES DROITS DES 

REQUÉRANTS COMME ALLÉGUÉ ? 

 

2. LE CAS ÉCHÉANT, LE DÉFENDEUR PEUT-IL ÊTRE TENU POUR 

RESPONSABLE DE LADITE VIOLATION ? 
 
 

 

Les Requérants allèguent que leurs droits fondamentaux, en l’occurrence le droit 

d’être entendu, le droit de propriété, le droit à la dignité et le droit à une enquête 

efficace, ont été violés par le Défendeur lors de la démolition injustifiée de 

3 pavillons individuels : un appartement de 6 chambres à coucher avec un salon, un 

appartement de 7 chambres à coucher avec un salon et un appartement de 

15 chambres à coucher avec deux salons appartenant aux Requérants. De plus, les 

articles ménagers, meubles, appareils électroniques, vêtements, certificats, 

documents de propriété, reçus, outils agricoles, perles et insignes traditionnels de la 

chefferie, une presse à huile de palme de petite taille et les cultures commerciales se 

trouvant sur lesdites propriétés ont aussi été détruits. 
 

De son côté, le Défendeur a nié les actes du 19 décembre 2012 et du 12 avril 2014, 
ou de tout autre jour, qui lui sont reprochés, et a déclaré qu’il ne se serait jamais 
lancé dans une telle action sans la coopération et la participation du Eze (chef 
traditionnel de la communauté) en raison de son importance dans l'administration de 
l'État. Que ni lui ni ses agents n’étaient présents à aucun moment sur les lieux, 
contrairement aux allégations des Requérants. 
 

Il a également exigé des preuves formelles de la part de ces derniers. 
 

De plus, le Défendeur a déclaré que les menaces d’enlèvement avaient gravement 

affecté l’État. Il convient de noter que, bien que le Défendeur n'ait pas admis avoir 

participé aux démolitions, il fait valoir qu'en raison du nombre élevé d'enlèvements au 

sein de l'État, le gouvernement a remis 100 voitures Hilux flambant neuves au 

personnel de sécurité à des fins de patrouille et de surveillance et pour éradiquer les 

menaces d’enlèvements. Il a été ajouté qu'à un moment donné, des biens qui auraient 

appartenu à des fraudeurs présumés auraient été incendiés ou pillés. Le Défendeur a 

évoqué la loi anti-enlèvement en soulignant qu'elle prévoyait la peine de mort pour 

toute personne CONDAMNÉE pour enlèvement ou ayant fourni des locaux pour la 

détention d’un otage. 

 

Par conséquent, il est difficile de concilier les deux affirmations du Défendeur en 
gardant à l’esprit la preuve démontrant que les agents du Défendeur se sont 
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présentés au domicile des Requérants avec cinq camions Toyota Hilux le 
19 décembre 2012, puis de nouveau le 12 avril 2014 avec un véhicule Hilux et un 
bulldozer. La maison des Requérants a été démolie à la suite d’allégations 
d’enlèvement.  

Afin de déterminer si les Requérants ont fourni des éléments de preuve suffisant à 

étayer leurs affirmations ou non, il convient d’examiner les faits de l’affaire au 

regard des instruments internationaux sur lesquels la requête est fondée. 
 

La Cour rappelle que le droit d’être entendu, le droit à la dignité, le droit de 

propriété et le droit à une enquête efficace sont tous des droits fondamentaux 

garantis par la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, par le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques (PIRDCP) et par d’autres 

instruments internationaux aux dispositions similaires, ratifiés par le Défendeur et 

qui constituent donc une obligation internationale. 
 

En examinant les motifs, les circonstances et la prétendue législation selon lesquels 

le Défendeur aurait agi, il conviendrait de s'assurer de leur conformité avec les 

dispositions internationales garantissant les droits qui auraient été violés. 

 

L’article 5 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP) 
établit que tout individu a droit au respect de la dignité inhérent à la personne 

humaine et à la reconnaissance de sa personnalité juridique. Il interdit toutes formes 
d'exploitation et d'avilissement de l'homme, notamment l'esclavage, la traite des 

personnes, la torture physique ou morale et les peines ou les traitements cruels, 
inhumains ou dégradants. 
 

Les Requérants affirment que cette affaire a fait d’eux des personnes démunies, 

déplacées internes, obligées de dormir dans des conditions déplorables et soumises 

à de graves souffrances en raison de la privation arbitraire de leurs biens, ce qui 

constitue une violation du droit à la dignité inhérent à la personne humaine. 
 

La dignité humaine est un droit fondamental inhérent à tous les êtres humains, sans 
discrimination, indépendamment de leurs capacités mentales ou de leur handicap. 

C'est un droit que chaque État est tenu de respecter et de protéger par tous les 
moyens possibles. 

 

Dans l’affaire BOUYID CONTRE LA BELGIQUE [GC], n
o
 23380/09, 

CEDH 2015, relative à une allégation de violation du droit à la dignité, la Grande 

Chambre a conclu que « toute conduite des forces de l’ordre à l’encontre d’une 

personne qui porte atteinte à la dignité humaine constitue une violation de l’article 3 

de la Convention ». 
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Dans l’affaire SELÇUK ET ASKER CONTRE LA 

TURQUIE (12/1997/796/998-999), ARRÊT RENDU À STRASBOURG le 

24 avril 1998, le domicile des Requérants a été incendié par le Défendeur. La cour a 

statué que « même dans les circonstances les plus difficiles, telle la lutte contre le 

terrorisme et le crime organisés, la Convention prohibe en termes absolus la torture 

et les peines ou traitements inhumains ou dégradants ». La Cour conclut que, dans 

la présente affaire, le traitement subi par les Requérants était si sévère qu'il 

constituait une violation de l'article 3, ajoutant que « [...] compte tenu de la manière 

dont leurs maisons furent détruites [...] et de leur situation personnelle, les 

Requérants n'ont assurément pas manqué d'éprouver une souffrance d'une gravité 

suffisante pour que les actes des forces de l'ordre soient qualifiés de traitements 

inhumains au sens de l'article 3 ». 
 

Dans l’affaire du Darfour, 279/03-296/05 : l’Organisation soudanaise des droits de 

l’homme et le Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) contre 

le Soudan, la Commission africaine a utilisé les faits de l’affaire se rapportant aux 

droits au logement, à l’alimentation et à l’eau pour conclure à une violation de 

l’article 5. Elle a jugé que l’expulsion forcée des populations civiles de leur domicile et 

village ainsi que la destruction de leurs maisons, puits, cultures alimentaires, bétail et 

infrastructures sociales, par l’État et ses agents, constituent un traitement cruel, 

inhumain et dégradant qui menace l’essence même de la dignité humaine. 
 

Les Requérants allèguent également que leur droit d’être entendu a été violé par le 

Défendeur car ils n’ont été informés d’aucune infraction qu'ils auraient commise et 

n’ont pas été entendus avant que leurs biens ne soient démolis. 
 

Le droit d’être entendu est lié au droit d’être informé, en raison du principe 

sous-jacent de la présomption d'innocence. 
 

L’article 7 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples ne garantit 

pas seulement le droit d’être entendu, mais aussi le droit à la présomption 

d’innocence jusqu’à être déclaré coupable. 
 

L’article 4 du PIRDCP établit que : 

 

« dans le cas où un danger public exceptionnel menace l'existence de la 

nation et est proclamé par un acte officiel, les États parties au présent Pacte 

peuvent prendre, dans la stricte mesure où la situation l'exige, des mesures 

dérogeant aux obligations prévues dans le présent Pacte, sous réserve que 

ces mesures ne soient pas incompatibles avec les autres obligations que leur 

impose le droit international et qu'elles n'entraînent pas une discrimination 

fondée uniquement sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion ou 

l'origine sociale. 
 

La disposition précédente n'autorise aucune dérogation aux articles 6, 
7, 8 (par. 1 et 2), 11, 15, 16 et 18. 
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Les États parties au présent Pacte qui usent du droit de dérogation doivent, 

par l'entremise du Secrétaire général de l'Organisation des Nations unies, 

signaler aussitôt aux autres États parties les dispositions auxquelles ils ont 

dérogé ainsi que les motifs qui ont provoqué cette dérogation. Une nouvelle 

communication sera faite par la même entremise, à la date à laquelle ils ont 

mis fin à ces dérogations. »  

Le présent article et l’article 7 énoncent donc lesdits droits, auxquels les États ne 
peuvent pas déroger, y compris dans le cas où un danger public exceptionnel 
menace l’existence de la nation. 
 

Le Défendeur a déclaré dans sa défense qu’à ce moment-là, le risque d’enlèvement 

était devenu une menace pour les habitants de l’État d’Imo au Nigeria, et que la vie 

des autochtones et des touristes était menacée, en raison de quoi les investisseurs 

avaient quitté l'État en grand nombre, par crainte pour leur vie. Que Ohaji/Egbema, 

d’où proviennent les Requérants, était devenu un lieu particulièrement touché par 

les enlèvements. Qu’une loi anti-enlèvement avait été adoptée en 2009 afin de lutter 

contre ce crime. 
 

De fait, le problème des enlèvements a un effet dévastateur sur tout État qui y est 

confronté, sur son économie et sur la sécurité de ses habitants. C’est pourquoi des 

mesures drastiques sont nécessaires afin d’y mettre un terme. Cependant, de telles 

mesures doivent être conformes à la loi, tout en tenant compte de ce qui est juste et 

équitable, d’après les circonstances, et en évitant les actes qui tendent à violer les 

droits d’autrui. 
 

Il semble que la loi anti-enlèvement du Défendeur, s'il y en a une, prescrit une peine 

sans recours auprès d'un tribunal indépendant. 
 

Selon les bonnes pratiques internationales, lorsqu'une loi crée une infraction, elle 

prévoit que toute personne accusée d'avoir commis une telle infraction doit être 

jugée par une cour ou tout autre tribunal indépendant dans lequel l'impartialité et 

toute autre forme de procédure régulière doivent être garanties. Il est contraire à 

toutes les normes en matière de droits de la personne d'infliger automatiquement 

une peine à un suspect sans recourir à un procès. Une telle loi est approbices [sic], 

punitive, nuisible et est en effet une manifestation d’impunité au plus haut niveau. 

Si ce genre de pratique est autorisé, quelle qu’en soit la raison, alors nous devenons 

une espèce menacée. 
 

 

Les droits de l’homme sont interconnectés dans la mesure où ils sont tous reliés les 

uns aux autres. Dans l’affaire en cours, aucune preuve de l’existence de charges à 

l’encontre des Requérants n’a été apportée devant la Cour, que ce soit pour 

l’hébergement de victimes d’enlèvement ou pour toute autre charge, et il n’y a pas 

non plus de preuves attestant que les Demandeurs ont été entendus sur le fond d’un 

procès dont l’issue a été une décision de démolir leur propriété. Il n’y a encore rien 
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dans le dossier indiquant que le Défendeur a effectivement enquêté sur les actes 

présumés afin de déterminer l’identité du ou des réels suspects et du réel 

propriétaire de la propriété avant la décision de la démolir. Il n’existe pas de preuve 

d’existence d’une ordonnance de démolition ni de preuve que les Demandeurs ont 

renoncé sans équivoque à leur droit d’être entendu. C’est en effet regrettable. 
 

Dans l’affaire CHIEF EBRIMAH MANNEH CONTRE LA RÉPUBLIQUE DE 

GAMBIE CCJELR 2004-2009 pages 191-192, la cour a souligné à nouveau le droit 

des Demandeurs d’être entendu, ce qui inclut entre autres le droit à la présomption 

d’innocence. La cour considère que le droit des Demandeurs d’être entendu a été 

violé par le Défendeur, en ceci qu'il n’a pas présenté les Demandeurs devant une 

juridiction compétente afin d'établir s'ils étaient coupables ou innocents. 
 

Dans l’affaire DJOT BAYI TABLIA CONTRE LA RÉPUBLIQUE 

FÉDÉRALE DU NIGERIA et 3 AUTRES, 2004-2009 page 265, paragraphe 40, 

la cour était d’avis que le fait que les Défendeurs aient présenté les Requérants 

devant la presse, alors qu’aucun juge ou aucune cour ne les avait jugés coupables, 

constituait certainement une violation du principe de présomption d’innocence ainsi 

qu’il est établi par l’article 7 (b). 
 

La dernière partie de l’article 7 (2) établit que : « les peines sont individuelles et ne 

peuvent être infligées qu’à l’accusé. » 
 

L’article susmentionné implique que le principe de peine collective pour des actes 

prétendument commis par une personne est bien établi, ce qui est en effet 

répréhensible et condamnable. 
 

Les peines collectives sont une forme de sanction imposée à des personnes ou un 

groupe de personnes en conséquence d'un crime commis par l’une d’elles ou par un 

membre du groupe. Ainsi que le déclare le Comité international de la Croix-

Rouge (CICR), le concept de peine collective ne se rapporte pas aux sanctions 

imposées par l’application du droit pénal, caractérisées par le respect d'une 

procédure régulière, mais plutôt aux pénalités en tout genre imposées à des 

personnes ou des groupes entiers de personnes, au mépris des principes les plus 

élémentaires de l’humanité, pour des actes que lesdites personnes n'ont pas commis 

personnellement. 
 

 

D’après les faits exposés devant la Cour, il est manifeste que la démolition est une 

réaction à la menace d’enlèvement dans l’Etat Défendeur. Il est manifeste 

également que les Requérants sont victimes d’allégations non étayées, non pas à 

leur encontre, mais à l’encontre d’un membre de leur famille. 
 

Lors des enquêtes sur des incidents de cette nature, les autorités étatiques ont le 

devoir supplémentaire d’entreprendre toutes les démarches appropriées, non 

seulement pour démasquer toute personne suspectée d’enlèvement, mais aussi pour 
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établir si les proches des suspects ont joué un rôle dans les évènements. Le 

Défendeur n’a pas apporté l’attention requise à ces critères sensibles avant de lancer 

la procédure de démolition de la propriété. 
 
 

Les peines sont individuelles et ne peuvent être infligées qu’à l’accusé. Elles ne 

doivent pas être étendues à d’autres que lui. Retirer le droit d’avoir un logement aux 

personnes non concernées revient à les utiliser dans le seul but de dissuader les 

autres. Cela implique que lesdites personnes non concernées ont été utilisées dans 

un but externe, ce qui constitue une violation d’un ensemble de droits, à savoir le 

droit à la dignité, le droit à la propriété, le droit d’être entendu et le droit à la 

présomption d'innocence. 
 

Il semble y avoir une incohérence flagrante entre la prétendue loi anti-enlèvement et 
la Constitution de 1999 (modifiée) du Défendeur. La législation qui autorise la 

démolition sans audience des personnes qui seraient prétendument impliquées et qui 
prive de domicile d’autres habitants innocents est ouvertement, clairement 

inconstitutionnelle et totalement incohérente avec les dispositions de ladite 
Constitution. 
 

La section 1 (1) de la Constitution de 1999 (modifiée) établit que « la présente 
Constitution est la loi suprême et ses dispositions ont force obligatoire pour toutes 
les autorités et toutes les personnes sur tout le territoire de la République fédérale 
du Nigeria ». 
 

La section 4 (5) de ladite Constitution énonce que « si une loi adoptée par 
l’assemblée législative d'un État est incompatible avec une loi adoptée de façon 
valable par l'Assemblée nationale, la loi adoptée par l'Assemblée nationale prévaut 
et l’autre loi est nulle, à l’égard de cette incompatibilité ». 
 

La Constitution du Défendeur lui garantit le droit à la présomption d'innocence, le droit 

d’être entendu et le droit de propriété. Il n’existe aucune disposition dans ladite 

Constitution garantissant une peine sans que la personne soit jugée et condamnée pour 

une infraction. 
 

Il y a également une incohérence entre la loi anti-enlèvement et les traités 

internationaux relatifs aux droits de l’homme. Un pays qui ratifie un traité est 

légalement tenu de protéger les droits qu’il énonce. Il est établi que, lorsqu’une loi ou 

une législation nationale est incohérente avec les lois internationales sur les droits 

fondamentaux ou qu’elle déroge aux droits fondamentaux, les éléments incohérents de 

ladite loi sont nuls et non avenus. 
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L’article 4 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels (PIRDSC) indique que : 
« Les États parties au présent Pacte reconnaissent que, dans la jouissance des 
droits assurés par l'État conformément au présent Pacte, l'État ne peut soumettre 
ces droits qu'aux limitations établies par la loi, dans la seule mesure compatible 
avec la nature de ces droits et exclusivement en vue de favoriser le bien-être 
général dans une société démocratique. » 
 

Dans l’affaire Abacha et autres contre Fawehinmi (2001) AHRLR (Rapport 
sur les droits de l’homme en Afrique) 172 (NgSC 2000), la Commission africaine 

déclare que « la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP) 
est applicable au niveau national, avec un statut supérieur à toute loi ordinaire au 
Nigeria. Il a en outre été jugé que la Charte avait plus de force que n’importe quelle 

autre loi nationale... ». 
 

Cela implique qu’en cas de conflit entre la Charte africaine des droits de l’homme et 
des peuples (signée, ratifiée et adoptée par le Nigeria en 1983) et toute loi de 
l’Assemblée nationale, la Charte africaine prévaut. 
 

La Cour juge que la prétendue loi anti-enlèvement adoptée par un État au sein du 

Défendeur n’est pas conforme aux normes internationales. La Cour juge donc que 
les éléments incohérents de ladite loi sont nuls et non avenus et que la loi viole les 

principes internationaux ratifiés par le Défendeur. 

 

Cela étant dit, nous passons maintenant à la question des preuves des allégations des 

Requérants. Le principe général des preuves est que celui qui allègue doit prouver. 

Dans les affaires civiles, cette charge de la preuve repose non sur le principe de la 

preuve au-delà du doute raisonnable, mais  sur celui de la prépondérance des 

preuves. Elle évolue donc avec le temps et repose sur la partie qui perdrait si aucune 

autre preuve n'est présentée. 

 

La charge initiale de la preuve repose donc sur le Requérant qui est tenu de 

présenter la preuve de tous les éléments nécessaires au succès de sa prétention. Si le 

Requérant satisfait à ladite charge, elle est alors portée par le Défendeur qui doit 

maintenant fournir des éléments de preuve afin de réfuter les affirmations des 

Requérants par prépondérance de la preuve. 
 

Pour appuyer leurs demandes, les Requérants ont joint comme preuve des 

photographies et des vidéos montrant leur propriété avant la démolition et le terrain 

nu après la démolition. Ils ont adjoint des annexes prouvant qu’il y avait 

effectivement une force opérationnelle conjointe, rassemblant l’armée, la police, la 

force de protection civile, etc., dans le but d’éradiquer la menace d’enlèvement. Ils 

y ont également joint des publications de journaux portant sur le mandat donné à 

cette force, ainsi que des informations sur les voitures de patrouille Hilux flambant 
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neuves qui ont été remises aux membres de la force conjointe dans le cadre de ses 

opérations. 
 

Les Requérants, ayant fourni les pièces à conviction pour étayer leur allégation, se 
sont donc déchargés de la charge qui leur incombait.. Par conséquent, il incombe au 
Défendeur de fournir les preuves pertinentes pour réfuter les faits. 

 

Dans l’affaire GUTIERREZ SOLER CONTRE LA COLOMBIE 

(12 septembre 2005), Cour interaméricaine des droits de l’homme (série C) n
o
 132, 

la commission et la cour ont jugé que les preuves n’étaient pas suffisantes mais ont 

décidé que l’absence desdites preuves relevait de la responsabilité directe de l’État. 
 

Dans l’affaire BENJAMIN N. IROAGBARA CONTRE DAVID UFOMADU 

(2009) 5-6 SC (PT 1), 83, la cour a déclaré que la charge de la preuve incombait à la 

partie qui invoque essentiellement un moyen de défense affirmatif, qu’il s’agisse du 

Demandeur ou du Défendeur. Lorsqu’il est dit que la charge de la preuve passe du 

Demandeur au Défendeur et inversement au fur et à mesure de l’avancement de 

l’affaire, cela se réfère simplement au fait que la charge de la preuve incombe à la 

partie ayant présenté la preuve la moins vraisemblable. 
 

Dans l’affaire R (N) contre le Mental Health Review Tribunal (Northern 

Region) [2006] QB 468, Richards L. J. a déclaré au paragraphe 62 : 

« Bien qu’il n’existe qu’un seul standard de preuve au civil relatif à la charge de la 
preuve, son application est flexible. En particulier, plus l’allégation ou les 
conséquences de cette dernière sont graves si elle est prouvée, plus la preuve doit 

être solide avant qu’un tribunal ne puisse juger, selon la charge de la preuve, que 
l’accusation est fondée. Ainsi, la flexibilité du standard ne réside pas dans 
l’ajustement du degré de probabilité requis pour qu’une allégation soit prouvée (de 
sorte qu’une allégation plus grave doit être étayée avec un degré de probabilité 
plus élevé), mais dans la force ou la qualité de la preuve qui est requise en pratique 
en vertu du principe de charge de la preuve pour prouver une allégation. » 

 

Dans l’affaire BOUYID CONTRE LA BELGIQUE [GC] (23380/09, 

28 septembre 2015, note d’information 188), la cour a réitéré la décision selon 
laquelle la charge de la preuve incombait aux autorités pour des évènements 

survenus pendant qu’un individu se trouve sous le contrôle de la police ou d'une 
autorité similaire. 

 

Le Défendeur n’a pas réussi à présenter des preuves lors de l’étape de réfutation. Il 

n’est parvenu qu’à affirmer qu’une formation avait effectivement été organisée pour 

garantir la sécurité, rassemblant des forces policière et armées, le service de sécurité 

de l’État (SSS) et les corps de protection civile afin de lutter contre les risques et 

menaces d’enlèvement visant les autochtones et les touristes et qu’elle avait abouti à 

l’initiative Operation Rescue Imo. Il a également déclaré que la loi anti-enlèvement 

avait été adoptée afin de s’attaquer à tout manquement à la loi relatif aux 

enlèvements et que 100 véhicules de patrouille Hilux et autres matériels de sécurité 
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ont été remis à cet effet par le gouvernement aux agents de sécurité et aux 

communautés. 

 

Aucune preuve montrant que la maison des Requérants a servi à garder les victimes 
captives n’a été présentée devant la présente Cour. Même s’il y en avait, la 
présomption d’innocence n'a pas été dûment respectée. En supposant, sans 

admettre, que le fils du 1
er

 Requérant, Obinna Onwuham, faisait partie des 
ravisseurs, les questions suivantes se posent : a-t-il été jugé par un tribunal 
compétent ? A-t-il été condamné conformément à la loi anti-enlèvement ? A-t-il été 

établi que le père, c’est-à-dire le 1
er

 Requérant, était complice de l’infraction, 
justifiant la démolition de sa maison ?  

Le Défendeur ne peut se contenter de simplement déclarer qu’il n’était pas présent 

sur la propriété des Requérants aux dates mentionnées ou tout autre jour. Il peut 
sembler curieux de constater que le Défendeur n’a mené aucune enquête visant à 

identifier les personnes impliquées dans la démolition. Cet élément indique que le 
Défendeur a consenti à la démolition.  

Après avoir requis des Requérants de sérieux éléments de preuves de leurs 
allégations, nous sommes convaincus par les preuves qu’ils nous ont présentées. Par 

conséquent, nous tenons le Défendeur pour responsable de la démolition des 
maisons des Requérants. 
 

Le droit de propriété est garanti par l’article 14 de la Charte africaine des droits de 

l’homme et des peuples. En outre, l’article énonce qu’il ne peut y être porté atteinte 

que par nécessité publique ou dans l'intérêt général de la collectivité, conformément 

aux dispositions des lois applicables. 

 

Dans l’affaire Ivcher Bronstein contre le Pérou, Cour interaméricaine des droits 
de l’homme, série C, n° 74, arrêt du 6 février 2001, la notion de « bien » est définie 
comme tout objet matériel appropriable, ainsi que tout droit pouvant faire partie du 
patrimoine d’une personne ; ce concept comprend tous les biens meubles et 
immeubles, les éléments corporels et incorporels et tout autre objet immatériel 
susceptible d’avoir une valeur. 
 

Le principe de jouissance des biens a été énoncé dans plusieurs documents 

internationaux relatifs aux droits de l’homme. Il est bien établi que les États 

contractants jouissent, entre autres, du droit de contrôler l’utilisation des biens 

conformément à l’intérêt général, en appliquant à cette fin les lois qu’ils jugent 

nécessaires. Néanmoins, lesdites lois ne peuvent contrevenir aux dispositions qui 

garantissent et protègent le droit de propriété ainsi qu’aux principes généraux du 

droit international. 
 

Le droit de propriété protège les individus des formes d’ingérence arbitraires ou 

disproportionnées. L’ingérence peut se présenter sous la forme d’une privation ou 

d’une limitation de droits pouvant nuire à leur tour au droit de propriété. 
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D’après l’article 1, Protocole n°1 de la Convention européenne des droits de 
l'homme qui garantit le « droit au respect » des biens d'une personne :  
 

(1) Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne 

peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les 

conditions prévues par la loi et les principes généraux du droit international.  
(2) Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au droit que possèdent 

les États de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour 
réglementer l'usage des biens conformément à l'intérêt général ou pour 
assurer le paiement des impôts ou d'autres contributions ou des amendes. 

 

La Constitution de 1999 du Défendeur accorde ledit droit aux citoyens et à toutes 
les personnes mentionnées à la section 44(1) comme suit : 
 

« Aucun bien matériel ou intérêt porté à un bien immatériel ne peut faire l’objet 
d’une expropriation par contrainte, et aucun droit sur lesdits biens ou intérêt porté 
à ceux-ci ne peut être acquis par la contrainte, à quelque endroit que ce soit sur le 
territoire du Nigeria, excepté, entre autres, à la manière et aux fins prévues par la 
loi. » 
 

Une maison n’est pas simplement la propriété d'une personne, elle représente des 
souvenirs, une identité, une histoire, un attachement à la terre, aux effets personnels, 

au statut social et à la tradition. Les Requérants se sont subitement retrouvés sans 
toit, sans domicile, ont été humiliés et contraints de se réfugier sous des arbres voire 

dans des bâtiments abandonnés, sans aucun espoir de retrouver un jour leur 
ancienne vie. 

 

Dans l’affaire du Darfour (voir ci-dessus), le Soudan a été jugé coupable de 
violation du droit de propriété pour n’avoir ni protégé les victimes ni empêché leur 
expulsion ou la démolition de leurs maisons. 
 

Dans l’affaire James et autres contre le Royaume-Uni, arrêt du 21 février 1986, 

série A n° 98-B, page 29, paragraphe 37, la cour a énoncé le principe du respect de 

la propriété, dans lequel il a été établi que la privation du droit de propriété doit être 

soumise à certaines conditions, et a souligné le rôle des États contractants en ce qui 

concerne, notamment, la règlementation de l’usage des biens conformément à 

l’intérêt général. 
 

Toute ingérence impactant le droit au respect de la propriété doit trouver un juste 

équilibre entre les demandes liées à l’intérêt général de la communauté et les exigences 

en matière de protection des droits fondamentaux des individus. Voir Sporrong et 

Lönnroth contre la Suède, arrêt du 23 septembre 1982, série A n° 52, page 26, 

paragraphe 69.  
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Par conséquent, il est impératif de déterminer si la privation du droit de propriété 
des Requérants poursuivait un but légitime, dans l’intérêt général et conformément 
à la loi. 
 

Dans l’affaire Media Rights Agenda, Constitutional Rights Project contre le 

Nigeria, communications 105/93, 128/94 et 130/94, la Commission africaine a 
conclu que l’apposition de scellés sur les bâtiments appartenant aux deux journaux 
constituait une violation du droit de propriété en vertu de la Charte africaine. La 
Commission africaine a déclaré que : 
 

« Le gouvernement n’a fourni aucune explication quant à l’apposition des scellés 
sur les bâtiments appartenant à plusieurs journaux. Ceux qui ont été mis en cause 
n’ont pas été préalablement traduits en justice pour un quelconque délit. Le droit à 

la propriété comprend forcément le droit d’accès à cette propriété qui ne peut être 
transportée ailleurs. Les décrets qui ont autorisé l’apposition de scellés sur les 

bâtiments et la saisie des journaux ne peuvent être définis comme “appropriés” ou 
promulgués dans l’intérêt public ou de la communauté en général. La Commission 
considère qu’il y a eu violation de l'article 14. De surcroît, la saisie des magazines 
pour des raisons qui n’ont pu être établies comme étant d’intérêt public est 
également une violation du droit à la propriété. » 
 

On pourrait se demander si l’acte du Défendeur constitue une mesure administrative 

de prévention ou une mesure punitive. Dans le cas où elle s’avère punitive, il suffit 

de dire qu’elle doit se conformer aux conditions nationales et internationales en 

prouvant que ledit acte a été sanctionné par une autorité judiciaire après avoir été 

soumis à un procès équitable, et qu’elle doit être considérée comme une mesure 

légitime et non comme un acte cruel et inhumain. Ce n’est pas le cas dans la 

présente affaire, dans laquelle il est clairement question d'une expulsion forcée. 

 

L’expulsion forcée est le fait, directement ou indirectement imputable à l'État, 
d’expulser des individus, des familles ou des communautés de leurs domiciles, 
terres ou quartiers, contre leur volonté. 

 

Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’Organisation des 

Nations Unies définit l’expulsion forcée comme une « éviction permanente ou 

temporaire, contre leur volonté et sans qu’une protection juridique ou autre 

appropriée ait été assurée, de personnes, de familles ou de communautés de leurs 

foyers ou des terres qu’elles occupent ». Les expulsions et les expropriations 

peuvent être légales lorsqu'elles sont réalisées dans des circonstances 

exceptionnelles et en stricte conformité avec les dispositions applicables du droit 

international des droits de l'homme et du droit international humanitaire. Les 

expulsions forcées sont interdites par le droit international. 
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Le Défendeur n’a pas prouvé que la démolition a été effectuée conformément à la 

loi, et il n’a pas non plus été prouvé que ladite démolition a été effectuée dans 
l'intérêt général public. Plus important encore, le Défendeur n'a pas réussi à prouver 

l'existence d'un lien de causalité entre la propriété en question et son utilisation pour 
héberger des victimes d'enlèvement. 

 

Le Défendeur déclare que les Requérants n’ont droit à aucune reprise de propriété 

ou à aucune indemnisation, et qu’ils n’ont pas reconnu les Requérants indirectement 
coupables et ne les ont pas punis en raison d'une infraction présumée. Quel meilleur 
sens pourrait-on donner aux actes du Défendeur dans ces circonstances ? 

 

Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a accordé une importance 

considérable aux expulsions forcées et a affirmé, dans son observation générale n° 4 

(1991) sur le droit à un logement suffisant, que « les décisions d’éviction forcée 

sont prima facie contraires aux dispositions du [Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels] et ne peuvent être justifiées que dans les 

situations les plus exceptionnelles et conformément aux principes applicables du 

droit international ». 

 

Dans l’affaire Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) contre 
le Soudan, communication 296/2005 (29 juillet 2010), Charte africaine des droits 
de l’homme, la Commission africaine a constaté des violations du droit de propriété 
(article 14) de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples liées à des 
expulsions forcées d'individus de leurs domiciles et de leurs terres, en ce compris 
les terres utilisées à des fins d’agriculture ou d’élevage. La Commission a poursuivi 
en déclarant que :  

« Peu importe le fait qu'ils aient des titres fonciers, le fait qu'ils ne puissent plus 
tirer des revenus des biens détenus depuis des générations signifie qu’ils ont été 
privés de l’usage de leurs biens dans des conditions non autorisées par 
l’article 14. » 

 

Ce faisant, la Commission a pris en considération l'utilisation traditionnelle de la 

terre plutôt que le statut autochtone comme qualificatif unique. La Commission s'est 

également inspirée des principes des Nations Unies sur la restitution des logements 

et des biens des réfugiés et des personnes déplacées (Principes Pinheiro) en tant que 

« principes émergents dans la jurisprudence internationale des droits de l’homme », 

en ce compris expressément le Principe 5, qui dispose que : « Les États interdisent 

l’éviction forcée, la démolition de logements et la destruction de zones agricoles et 

la confiscation ou l’expropriation arbitraires de terres comme sanction ou comme 

instrument ou méthode de guerre. » 
 

Afin qu’une privation du droit de propriété soit compatible avec le droit de 
propriété inscrit dans la Convention, elle doit être basée sur des motifs d’utilité 

publique ou d’intérêt social, donner lieu au versement d’une indemnité équitable et 
être conforme aux procédures définies par la loi. 
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Dans l’affaire CONNORS CONTRE LE ROYAUME-UNI requête n
o
 66746/01 

(27 mai 2004) CEDH, la Cour européenne des droits de l’homme a déclaré que 
l’absence de garanties procédurales relatives à l’expulsion des sites pour Tsiganes et 
gens du voyage des autorités locales constituait une violation de l’article 8 de la 
Convention européenne des droits de l'homme.  

La Cour a exclu la justification d’une telle expulsion au titre de la marge 

d’appréciation de l’État, déclarant que l’expulsion en question n’avait pas été 

assortie des garanties procédurales requises, à savoir l’obligation de justifier comme 

il convient la grave ingérence subie par les Requérants et ne pouvait donc pas être 

considérée comme justifiée par un « besoin social impérieux » ou proportionnelle 

au but légitime poursuivi. 

 

L’existence de garanties procédurales pour les Requérants est cruciale pour 

déterminer si l'État défendeur n’a pas dépassé sa marge d’appréciation lorsqu’il a 

déterminé le cadre réglementaire. La Cour doit en particulier examiner si la 

proposition de loi à l’origine de l’ingérence était équitable et si elle respectait 

convenablement les intérêts des personnes garantis par les instruments relatifs aux 

droits de l’homme. La Cour est également tenue de regarder au-delà des simples 

apparences et apprécier la véritable situation derrière l’acte condamné. 

 

La relation entre les moyens mis en œuvre et l’objectif visé doit être 
raisonnablement proportionnelle. 
 

 

La Cour estime que les Requérants ont eu à supporter une charge individuelle 

excessive qui a ébranlé le juste équilibre qui doit être établi entre les exigences de 
l’intérêt général et la protection du droit au respect de leurs biens. 
 

Au regard des éléments susmentionnés, la Cour réitère son affirmation selon 
laquelle les Requérants ont été définitivement privés de leur domicile et de tous les 
biens qu’ils utilisent pour leur vie familiale au quotidien. L'ingérence en question 
constitue ainsi manifestement une violation de nombreuses lois internationales et 
nationales auxquelles le Défendeur est soumis. 
 

La Cour juge que la démolition constitue une ingérence disproportionnée avec le 

droit des Requérants de jouir paisiblement de leurs biens qui n’était pas 

accompagnée des garanties procédurales requises, à savoir l’obligation de justifier 

comme il convient la grave ingérence subie par les Requérants et ne pouvait donc 

pas être considérée comme justifiée par un « besoin social impérieux » ou 

proportionnelle au but légitime poursuivi. Bien que seul le 1
er Requérant dispose 

d’un droit légal sur la maison, les autres Requérants ont vécu dans la propriété 

pendant plusieurs années. Il s’agissait donc d’un « foyer » pour chacun d’eux. 

L’injonction de démolition entravait leur droit au respect de leur domicile. 
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En conclusion, la Cour insiste sur le fait que l’acte commis par les agents des 

Défendeurs était arbitraire, injustifié, déraisonnable et sans fondement et constituait 

une violation grave des droits des Requérants. 
 
 

 

APRES AVOIR CONCLU A LA VIOLATION DU DROIT DES 

DEMANDEURS PAR DES AGENTS DU DÉFENDEUR, LA COUR VA 

DETERMINER SI LE DÉFENDEUR EST RESPONSABLE DE LADITE 

VIOLATION OU NON : 
 

Les Requérants allèguent que les Défendeurs n’ont pas mené une enquête efficace 
sur l’affaire avant de procéder à la démolition. 

 

Le respect de la légalité consiste à définir et créer un ensemble de mesures ou de 

procédures qui offrent une probabilité raisonnée et acceptable que justice soit 

rendue, au moyen d’une enquête indépendante, aux fins d’établir des faits et 

d’appliquer par la suite les lois correspondantes aux faits ainsi établis. Il s’agit là de 

l’essence même d’une enquête efficace. 

 

Un système de plainte et de réponse performant est primordial pour déterminer si 

l'État et ses agents sont efficaces dans leur fonction lorsqu'ils agissent pour punir les 

auteurs. En outre, il est essentiel qu’ils accomplissent leurs missions 

raisonnablement et rapidement. 
 
 

Il incombe à l’État de conduire une enquête efficace, il est donc tenu de s’occuper, 
avec une diligence raisonnable, de toute affaire portée à sa connaissance susceptible 
de porter atteinte aux droits de tiers. 
 

Dans l’affaire CABRERA GARCIA ET RODIFO MONTIEL FLORES 735/01, 

Cour Interaméricaine des droits de l’homme (2004), la Cour a jugé que l'État 

mexicain était responsable, dû à l’absence d’enquête efficace ou d’analyse complète 

des faits en cas d’allégations graves. 
 

En l’espèce, le Défendeur avait un devoir impératif d’enquêter efficacement sur 

l’affaire afin d’identifier les auteurs et de déterminer l’étendue de leur implication. 

Avant de démolir la maison, les Défendeurs avaient le devoir de procéder à une 

enquête, d’identifier le véritable propriétaire du bien et de déterminer s’il était 

impliqué dans les faits allégués. Concrètement, il s’agirait de la base sur laquelle 

toute action ultérieure serait fondée. 

 

Pour qu’une enquête soit considérée comme efficace, les autorités doivent montrer 
qu’elles ont entrepris les démarches raisonnables à leur portée aux fins de réunir 
toutes les preuves relatives à l’incident et l’enquête doit aboutir à un rapport 
exhaustif. 
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Aucun élément ne peut être exploité devant la présente Cour montrant comment les 

Défendeurs ont abouti à la conclusion que les Requérants étaient impliqués dans 

l’enlèvement et qu’une enquête portant sur cette affaire était effectivement 

conduite. Il n’existe pas de rapport à ce sujet, de déclaration de la part des suspects, 

de preuve d’accusation devant une cour relative à ladite allégation, de décision 

judiciaire ou de notification préalable de démolition pour prouver que le Défendeur 

a réellement fait le nécessaire avant de démolir la propriété des Requérants. 

 

Dans l’affaire ILHAN CONTRE LA TURQUIE, arrêt du 27 juin 2000, 

page 114, un individu a introduit une requête controversée soutenant qu’il aurait été 

torturé ou soumis à des traitements inhumains par l'État. En vertu de l’article 13 de 
la CEDH, une enquête efficace a été exigée et des lacunes significatives dans 

l’enquête nationale ont pu être constatées. La cour a estimé qu’aucun recours 
effectif n’avait été offert et qu’il s’agissait donc d’une violation de l’article 13 de la 

convention. 

 

La décision de démolir un bâtiment sans enquête appropriée et sans audience 

équitable ne répond pas à la norme de ce qui est raisonnable. Les agents du 

Défendeur ont démoli la maison des Requérants en se basant uniquement sur une 

suspicion ou allégation selon laquelle l’un des habitants de la maison serait suspecté 

d’avoir participé à un enlèvement. De la même manière, il n’a pas été démontré que 

le Défendeur, en sa qualité, possède le droit légal de procéder de sa propre initiative 

à la démolition du domicile de citoyens sans avoir recours à une procédure légale 

régulière. Une telle conduite peut au mieux être décrite comme une utilisation 

injustifiée des pouvoirs gouvernementaux. 
 

 

Il est bien établi que règles relatives à la responsabilité de l'État s’appliquent au 

droit international des droits de l’homme. Les articles 1 et 2 du projet d’articles des 

Nations Unies sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, 

adopté par la Commission du droit international à sa 53
e
 session et soumis à 

l’Assemblée générale des Nations Unies prévoit ce qui suit : 
 

1. Tout fait international illicite commis d’un État engage sa responsabilité 

internationale. 
 
2. Il y a fait internationalement illicite d’un État lorsqu’un comportement 

constituant en une action ou une omission : 
 

(a) Est attribuable à l'État en vertu du droit international ; et 
 
(b) Constitue une violation d’une obligation internationale de l'État. 
 

 

Dans une multitude d’affaires, la cour a jugé que les faits d’agents de l'État sont 

imputables à celui-ci. Cela suppose que les États sont tenus pour responsable de 
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faits commis sans le soin et la diligence raisonnables pour prévenir des violations 

des droits de l’homme ainsi que de ne pas avoir enquêté et puni les faits violant 

lesdits droits. 
 

Dans l’affaire Amnesty International contre le Soudan (2000) AHLR 297 

(CADHP), il a été jugé que le gouvernement a la responsabilité de protéger toutes 

les personnes vivant sous sa juridiction et, même si le pays vit une situation de 

guerre civile, l'État doit prendre toutes les dispositions possibles pour que ses 

citoyens soient traités conformément au droit international humanitaire. 
 

Dans l’affaire Malawi African Association et autres contre la Mauritanie 

(2000) AHLR 149, communications 164-165, il a été jugé que le devoir de 

diligence raisonnable en droit international inclut l’obligation d’un État de prévenir 

toute violation des droits de l’homme et, s’il en survient une, de mener des 

enquêtes, d’engager des poursuites judiciaires et de punir les auteurs. En cas de 

manquement auxdites obligations, l'État est tenu pour responsable. 
 

À la lumière des arguments des parties et des preuves en sa possession, la Cour 

constate d’emblée que les Défendeurs n’ont pas mené une enquête impartiale et 

efficace sur l’affaire avant de démolir la propriété. En outre, comme susmentionné, 

les Défendeurs n’ont rien entrepris pour répondre aux inquiétudes des victimes 

lorsqu’ils ont été informés de la démolition. Aucune preuve prouvant les mesures 

prises par les Défendeurs aux fins d’enquêter sur la démolition et de tenir les 

auteurs pour responsable n’a été présentée devant la présente Cour. 
 

Il apparait clairement que les agents des Défendeurs ont agi de façon précipitée et 

arbitraire sous prétexte de s’acquitter de leurs obligations. Il est également établi 

que l'État est responsable des agissements, autorisés ou non, de ses agents dans 

l’exercice de leur fonction. Par conséquent, la Cour tient le Défendeur pour 

responsable des faits injustifiés commis par ses agents. 
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DÉCISION : 
 

La Cour statuant en séance publique, après avoir entendu les Parties en dernière 
instance, après avoir délibéré conformément au droit. 
 

DÉCLARATION : 
 

Concernant l’exception préliminaire : la Cour rejette l’objection des Défendeurs et 
déclare l’affaire recevable. 
 
(II) CONCERNANT LE FOND DE L’AFFAIRE : 

1. LA COUR DÉCLARE QUE : 

 
La démolition de la propriété des Demandeurs, à savoir un pavillon 

constitué de 15 chambres à coucher et de deux salons, un pavillon 

constitué de sept chambres à coucher et d’un salon, et un pavillon 

constitué de six chambres à coucher et d’un salon, en raison de et à la suite 

d’une allégation d’infraction d’enlèvement non étayée et sans procès est 

illégale, illicite et constitue une violation des droit suivants; 
 
 

(i) Le droit du Demandeur à une audience équitable et à la 
présomption d’innocence, tel que garanti par l’article 7 de la 
Charte africaine des droits de l’homme et du peuple ; 

 
(ii) Le droit de propriété du Requérant en vertu de 

l’article 14 de la Charte africaine des droits de l’homme 
et du peuple ;  

(iii) Le droit du Requérant à la dignité tel qu’il est inscrit dans 
l’article 5 de la Charte africaine des droits de l’homme et du 
peuple. 

 

2. ORDONNE AU DEFENDEUR : 
 

(i) de payer la somme de cent millions quatre-vingt-
neuf milles cent quarante nairas (100 089 140,00 ₦), soit les dommages-
intérêts spéciaux correspondant au coût total des bâtiments et des autres 
biens ménagers détruits par les Défendeurs. 
 

(ii) de payer la somme de cinquante millions de nairas (50 000 000,00 ₦) 
versée conjointement comme dommages-intérêts généraux pour la 
violation des droits fondamentaux des Requérants, à savoir le droit de 
propriété, le droit à une audience équitable et à la dignité humaine. 
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(iii) La Cour ne peut pas recevoir les autres demandes des Demandeurs. 
 

3. ORDONNE: 
  
Au Défendeur d’enquêter sur les circonstances de la disparition du fils du 
1er Requérant, Obinna Kasarachi Onwuham, en vue de déterminer sa 
localisation et, si une infraction a été commise, d’intenter une action en 
justice contre les coupables, conformément à la loi. 

 
 
 

CONCERNANT LES DÉPENS : 
 

Les dépens, tels qu’évalués par le greffe de la présente Cour, sont 
octroyés aux Requérants et sont à la charge des Défendeurs. 

 
 
 
 
 
 

Fait à Abuja ce 3
e
 jour de juillet 2018. 

 
 

 

Les juges mentionnés ci-après ont signé l’arrêt. 
 

1. L’honorable juge Friday Chijioke Nwoke   
    

Président 

2. L’honorable juge Yaya Boiro--------------------- Membre 

3. L’honorable juge Alioune Sall-------------------- Membre 
 
 

 

Assistés d’Athanase Atannon ---------- Assistant du Greffier principal 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


